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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
 

 
 

 
 
Arrondissement de PERONNE 
Département de la SOMME 
Canton de HAM 

 

 
 

 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

du 21 mars 2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le vingt et un mars, à dix heures, le conseil municipal, légalement convoqué, 
s’est réuni, salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Ham, sous la présidence de Madame Catherine POINTIN, 
doyenne d’âge puis de Monsieur Eric LEGRAND, qui a ensuite été proclamé maire. 
 
Etaient présents : Monsieur Eric LEGRAND, Madame Luciane DELEFORTRIE, Monsieur Christophe 
ZOIS, Madame Claudette LARUE-VELON, Monsieur Benoît DUBREUCQ, Madame Cécile SCHWEITZER, 
Monsieur Julien GOUBRON, Madame Corinne SLOWINSKI, Monsieur Frédéric BLOIS, Madame Carine 
DESSAINT, Monsieur Gabriel CHRETIEN, Madame Adeline DELORME, Monsieur Philippe RENAULT, 
Madame Catherine POINTIN, Monsieur Guy DESSAINT, Madame Martine DOSSIN, Monsieur Pascal 
VRILLIAUX, Madame Stéphanie DINAUT, Monsieur Julien SCOTTE, Madame Evelyne DEFORGE, Monsieur 
Jean-Paul LAVALARD, Madame Sophie LEFEVRE-AUFFRAY, Monsieur Pascal VILLAIN, Madame Laëtitia 
BANCE, Monsieur Francis ORIER, Madame Agathe FONTAINE et Monsieur Etem DONMEZ. 
 
Etait absent : / 
 
Etait excusé : / 
 

 
Le quorum est atteint, la séance est ouverte. 

 
Rappel de l’ordre du jour :  
 

1. Election du maire  
2. Détermination du nombre d’adjoints 
3. Election des adjoints 
4. Lecture de la charte de l’élu local 
5. Délégation d’une partie des pouvoirs du conseil municipal au maire 
6. Election des délégués au Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire (SIVOS) de Péronne 
7. Fixation du nombre de membres au conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale 

(CCAS) 
8. Election des délégués au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
9. Election des délégués au Comité National d’Action Sociale (CNAS) 
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10. Election des délégués à la commission d’appel d’offres 
11. Election des délégués au conseil d’administration du collège Victor Hugo 
12. Election des délégués au conseil d’administration du lycée Jean-Charles Peltier 
13. Election des délégués au conseil d’administration de l’école Notre-Dame 
14. Election des délégués au Comité Syndical Territoire d’Energie 80 
15. Election des délégués à l’association Ciném’Ham 
16. Election des délégués à l’association Les Amis du château, de l’histoire de Ham et de son pays 
17. Election des délégués à l’association Lecture et Culture 
18. Election des délégués au Comité de Jumelage Ham-Eisfeld 
19. Election des délégués au Centre Social Intercommunal de l’Est de la Somme 
20. Election des délégués à la MEEF 
21. Election des délégués au Conseil de Vie Sociale de l’EHPAD  
22. Election d’un correspondant défense 

 
1-DÉLIBÉRATION N°01/20260321 
ELECTION DU MAIRE 
 
 
Monsieur Eric LEGRAND a fait l’appel et déclaré les membres du conseil municipal cités ci-dessus installés 
dans leurs fonctions.  
 
Il a fait ensuite appel au doyen d’âge. Madame Catherine POINTIN, doyenne d’âge de la séance, a pris 
la présidence de l’assemblée (art. L 2122-8 du CGCT).  
Elle a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré vingt-sept conseillers présents et 
a constaté que la condition de quorum était remplie.  
Le conseil municipal a décidé à l’unanimité de désigner à main levée le secrétaire de séance.  
Mme Cécile SCHWEITZER a été désignée en qualité de secrétaire (art L. 2121-15 du CGCT). 
Madame POINTIN a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du maire.  
Elle a rappelé qu’en application des articles L. 2122-4, L.2122-5 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu 
au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal.  
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative.  
En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.  
 
Elle a procédé à l’appel à candidatures. 
- Monsieur Eric LEGRAND a fait acte de candidature. 
 
Le conseil municipal a désigné à l’unanimité deux assesseurs : Mme Adeline DELORME et Mme Agathe 
FONTAINE. 
 
Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a déposé son bulletin de vote plié dans l’urne prévue 
à cet effet.  
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de 
vote.  
 
Résultats du premier tour de scrutin :  
a) Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
b) Nombre de votants : 27  
c) Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code électoral) : 0 
d) Nombre de suffrages blancs : 0 
e) Nombre de suffrages exprimés : 27 
f) Majorité absolue : 14 
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M. Eric LEGRAND : 27 (vingt-sept suffrages)  
 
Monsieur Eric LEGRAND a donc été élu à la majorité absolue, au 1er tour de scrutin. Il a été proclamé 
maire, et a été immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
Intervention de Monsieur Eric LEGRAND :  
 
« Mesdames, Messieurs, Chers collègues, 
 
Je tiens tout d’abord à vous remercier sincèrement pour la confiance qui m’est accordée aujourd’hui.  
Être élu maire est toujours un honneur, mais c’est surtout une responsabilité importante, que je mesure 
pleinement. 
Chacun d’entre vous, par son engagement, contribue à la vie démocratique de notre commune. 
Je veux aussi avoir une pensée pour les conseillers municipaux du mandat précédent qui ont fait le choix 
de ne pas se représenter, qu’ils aient appartenu à la majorité ou à la minorité.  
Tous ont, à leur manière, contribué au travail collectif et à la vie de notre commune.  
Je tiens à les en remercier sincèrement. 
Je n’oublie pas non plus les agents municipaux, dont le travail quotidien est essentiel au bon 
fonctionnement de nos services.  
J’ai eu beaucoup de plaisir à travailler avec eux au cours du mandat qui vient de s’achever, dans un esprit 
de sérieux et de confiance.  
Je suis heureux de poursuivre cette mission à leurs côtés. 
Le contexte inédit de cette élection, avec une seule liste, ne diminue en rien l’exigence qui est la nôtre. 
Bien au contraire, il nous oblige.  
Nous aurons à cœur d’être à l’écoute de tous les habitants, de répondre au mieux aux attentes, mais 
aussi de prendre en compte les interrogations et parfois les doutes.  
Je serai le maire de tous les habitants de Ham. 
Ce nouveau mandat s’inscrit dans une continuité, celle du travail déjà engagé, mais aussi dans une 
volonté d’adaptation aux défis à venir.  
Mon expérience passée, ici et ailleurs, me guide, mais elle ne remplace jamais l’écoute, ni la nécessité 
d’évoluer avec notre temps. 
Nos priorités seront claires : préserver et améliorer encore la qualité de vie à Ham, soutenir le dynamisme 
de notre commune, accompagner nos associations, continuer à améliorer les services rendus à toute la 
population. 
Bien entendu, nous continuerons à veiller à une gestion rigoureuse de nos finances. 
Mais rien de tout cela ne pourra se faire seul.  
Chacun aura un rôle à jouer, chacun apportera ses compétences, ses idées, son énergie.  
C’est dans cette complémentarité que nous serons efficaces. 
Je souhaite que notre action repose sur des principes simples : le dialogue, la transparence, la proximité.  
Être disponibles, être à l’écoute, agir avec bon sens et dans l’intérêt général. 
Au-delà de nos sensibilités, ce qui nous rassemble est plus fort : l’attachement à notre commune et la 
volonté de la faire avancer. 
Nous retrouvons aujourd’hui un cadre plus habituel pour cette installation du conseil municipal.  
En 2020, les circonstances liées au COVID-19 nous avaient conduits à une organisation pour le moins 
inhabituelle.  
Nous revenons donc à des conditions plus classiques, et c’est une bonne chose pour tous. 
Nous aurons également, dans les prochains jours, à installer la nouvelle gouvernance de la communauté 
de communes de l’Est de la Somme.  
Cette instance joue un rôle de plus en plus important pour l’avenir de notre territoire.  
Les conseillers qui y siègeront porteront la voix de Ham mais auront avant tout la responsabilité de 
participer à la mise en place de politiques dans l’intérêt d’un territoire de 41 communes rassemblant 
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environ 20 000 habitants. 
Il s’agira de s’y engager dans un esprit de coopération avec les autres communes car la communauté de 
communes a un besoin impératif de retrouver la sérénité nécessaire pour pouvoir s’assurer un avenir 
positif. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir. Aujourd’hui, c’est de Ham qu’il s’agit. 
Dans quelques instants, nous allons procéder à l’élection des maires-adjoints.  
Ils auront un rôle essentiel dans la conduite de notre action municipale, et je sais pouvoir compter sur 
leur engagement comme sur celui de l’ensemble de la nouvelle équipe municipale. 
Je vous proposerais d’élire 5 maires-adjoints.  
 
⁃ Benoit DUBREUCQ, chargé des finances et des services publics délégués ;  
 

⁃ Claudette LARUE, chargée des actions sociales et solidaires et de la promotion de la santé ; 
 

⁃ Christophe ZOIS, chargé des festivités, des animations locales et du commerce ; 
 

⁃ Catherine POINTIN, chargée de la réussite éducative; 
 

⁃ Julien GOUBRON, chargé de l’urbanisme, de l’habitat et du cadre de vie. 
 

Dans un premier temps, 5 conseillers délégués viendront compléter l’exécutif communal.  
 

⁃ Philippe RENAULT, délégué à l’information et à la vie municipale ;   
 

⁃ Luciane DELEFORTRIE, déléguée au patrimoine culturel et à la préservation de l’identité locale ;  
 

⁃ Guy DESSAINT, délégué aux sports et aux loisirs ;  
 

⁃ Cécile SCHWEITZER, déléguée à la vie participative et aux mobilités ;  
 

⁃ Pascal VRILLIAUX, délégué à la sécurité. 
 
Les commissions de travail seront formées lors d’un prochain conseil municipal. 
Pour finir, et quand bien même j'ai eu le temps de me faire à l'idée, quand bien même j’entre dans mon 
second mandat de maire de notre ville, il n'en demeure pas moins que l'émotion est forte au moment de 
prendre mes fonctions renouvelées. 
Je pense à ceux qui m'ont précédé. 
Grégory LABILLE, Marc BONEF, que rien ne semblait pouvoir nous rapprocher et avec qui pourtant de 
forts liens d’amitiés se sont noués.  
Il m’a adressé un message et regrette de ne pouvoir être parmi nous ce matin. 
Je salue au passage celui qui a été son contradicteur dans cette salle durant plus d’un quart de siècle et 
que rien non plus ne semblait pouvoir nous rapprocher.  
Je veux parler de mon ami, ancien vice-président du Conseil régional de Picardie, Olivier CHAPUIS-ROUX. 
Marc BONEF et Olivier CHAPUIS-ROUX œuvrent toujours au sein du monde associatif de notre commune.  
Je pense aussi aux autres maires qui ont présidé aux débats dans cette salle.  
Jean GOUBET que j'ai pu côtoyer dans les années 80 lorsque j’étais jeune maire d’un village voisin. 
Michel RIGAUX, André DELATTRE, Émile LUCIANI, Gaston LEJEUNE, Charles GRONIER, Eugène MAHOT, 
le célèbre industriel hamois, inventeur du pétrin de boulanger.  
Ces noms résonnent encore dans notre ville. Ils ont fait son histoire depuis le début des années 1900 et 
nous avons la lourde charge de la perpétuer.  
Les Hamois peuvent compter sur moi pour remplir au mieux le mandat qu’ils m’ont fait l'honneur et le 
plaisir de me confier.  
Quelle que soit l'ampleur de la tâche qui est face à moi, je ne m'autoriserai jamais à les décevoir.  
Encore merci à tous ! Merci de votre attention. »  
2-DÉLIBÉRATION N°02/20260321 
DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 
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A la suite de l’élection du maire et sous sa présidence, le conseil municipal est appelé à déterminer le 
nombre d’adjoints au maire avant de procéder à leur élection. 
 
Conformément aux dispositions des articles L.2122-1 à L.2122-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal fixe librement le nombre d’adjoints, sans que celui-ci puisse excéder 
30% de l’effectif légal du conseil municipal, ni être inférieur à un. 
 
Compte tenu de l’effectif du conseil municipal de la commune (27 conseillers), le nombre maximal 
d’adjoints pouvant être élus est fixé à huit. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de se prononcer sur le nombre d’adjoints qu’il souhaite instituer. 
Il est proposé au conseil municipal de fixer ce nombre à cinq. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer le nombre d’adjoints à cinq. 
 
 
3-DÉLIBÉRATION N°03/20260321 
ELECTION DES ADJOINTS  
 
À la suite de la détermination du nombre d’adjoints au maire, le conseil municipal est appelé à procéder 
à leur élection. 
Conformément aux dispositions des articles L.2122-4 et L.2122-7-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les adjoints au maire sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue sans 
panachage ni vote préférentiel, parmi les membres du conseil municipal. 
Chaque liste doit être composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. L’écart entre le nombre 
de candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour. L’élection a alors lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, les candidats de la liste 
ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont déclarés élus.  
A l’issue du dépôt des candidatures, il est constaté qu’une seule liste de candidats aux fonctions d’adjoint 
au maire a été déposée. Cette liste a été jointe au procès-verbal. 
Après appel nominal, chaque conseiller municipal a déposé son bulletin de vote dans l’urne prévue à cet 
effet. 
A l’issue du scrutin et après dépouillement, les candidats figurant sur la liste ayant obtenu la majorité 
requise ont été proclamés adjoints au maire et immédiatement installés dans leurs fonctions. 
 
Résultats du premier tour de scrutin :  
a) Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
b) Nombre de votants : 27  
c) Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
d) Nombre de suffrages blancs : 0 
d) Nombre de suffrages exprimés : 27  
e) Majorité absolue : 14  
 
Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste conduite par 
Monsieur Benoît DUBREUCQ. 
Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, soit :  
Premier adjoint : M. Benoît DUBREUCQ 
2ème adjoint : Mme Claudette LARUE-VELON 
3ème adjoint : M. Christophe ZOIS 
4ème adjoint : Mme Catherine POINTIN 
5ème adjoint : M. Julien GOUBRON 
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4- LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL  
(ANNEXE 1) 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, immédiatement après l’élection du maire et des adjoints, 
le maire donne lecture de la charte de l’élu local ainsi que du chapitre III du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatif aux conditions d’exercice des mandats locaux. 
Ces documents sont joints en annexe 1 du présent procès-verbal.  
 
 
5-DÉLIBÉRATION N°04/20260321 
DELEGATION D’UNE PARTIE DES POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
Afin de faciliter la gestion quotidienne de la commune, le conseil municipal peut déléguer certaines de 
ses attributions au maire. Les décisions pour lesquelles peuvent intervenir ces délégations sont 
limitativement énumérées par l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Il est précisé que les décisions prises par le maire en vertu de l’article L.2122-22 sont soumises aux 
mêmes règles que celles applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes 
objets. Lorsque le maire use de cette délégation, ses décisions sont assimilées aux délibérations du 
conseil municipal portant sur le même objet mais sont prises sous la forme de « décisions du maire ».  
 
Les décisions prises par le maire dans le cadre des délégations consenties par le conseil municipal sont 
signées par lui et font l’objet d’une information du conseil municipal lors de chacune de ses réunions, 
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Le maire peut également subdéléguer la signature des décisions prises dans le cadre de ces délégations 
à un adjoint, voire à un conseiller municipal, dûment habilité par arrêté.  
 
Le conseil municipal conserve toutefois la faculté de mettre fin à tout moment aux délégations accordées 
au maire ou d’en modifier la portée par délibération.  
 
Au regard de ce qui précède et conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est proposé aux membres du conseil d’accorder au maire, pour la durée de son mandat, 
les délégations suivantes : 
 
 

 DELEGATIONS AU MAIRE 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal (3 000 euros par droit unitaire), 
les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 
publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant 
de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal (1 000 000 euros), à la réalisation 
des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 
article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion 
de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa 
de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal (opération 
d’un montant inférieur à 500 000 euros) ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec 
les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 
€ pour les communes de 50 000 habitants et plus : de décider pour l'application du 16° susvisé, 
de donner délégation pour ester en justice et représenter la Ville de Ham, en action comme en 
défense, devant toute juridiction, à quelque stade que ce soit de la procédure née ou à naître et 
pour tout type de litige. 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal (10 000 euros) ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal (500 000 euros par année civile) ; 

21° D'exercer (ou de déléguer) , en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 
nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal ( montant inférieur à 
500 000 euros), le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 
dans les conditions fixées par le conseil municipal (montant inférieur à 500 000 euros) ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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est membre ; 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution 
des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les 
zones de montagne ; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal 
(dont l’investissement ne dépasse pas 100 000 euros), l'attribution de subventions ; 

27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement ; 

29° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur 
à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend 
compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

30° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus 
à l'article L. 2123-18 du présent code. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’accorder au maire, pour la durée de 
son mandat, les délégations ci-dessus. 

 
 
6-DÉLIBÉRATION N°05/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION SCOLAIRE (SIVOS) 

DE PERONNE 
 
Un SIVOS (Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire) est un établissement public de coopération entre 
plusieurs communes permettant d’organiser et de gérer en commun certaines compétences liées à 
l’enseignement scolaire. Il peut notamment assurer la gestion des écoles, le financement du 
fonctionnement scolaire, les transports scolaires, la restauration ou encore certaines activités 
périscolaires.  
 
Aussi, à la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection 
de 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants au sein du SIVOS de Péronne.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire six délégués (3 titulaires et 3 suppléants) au SIVOS de Péronne.  
 

Ont obtenu : 
Délégués titulaires  
- Mme Cécile SCHWEITZER  27 voix 
- Mr Philippe RENAULT  27 voix 
- M. Eric LEGRAND            27 voix 
 
Délégués suppléants 
- Mme Claudette LARUE-VELON 27 voix 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Mme Agathe FONTAINE           27 voix 
- Mr Frédéric BLOIS   27 voix 
 
 
Madame Cécile SCHWEITZER, Messieurs Philippe RENAULT et Eric LEGRAND, ayant obtenu la majorité 
des voix ont été proclamés délégués titulaires. 
Mesdames Claudette LARUE-VELON et Agathe FONTAINE, Monsieur Frédéric BLOIS ayant obtenu la 
majorité des voix ont été proclamés délégués suppléants. 
 
 
7-DÉLIBÉRATION N°06/20260321 
FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE 

COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un établissement public administratif communal chargé 
de mettre en œuvre la politique sociale de la commune. 
 
Il exerce principalement les missions suivantes : 

• L’accompagnement des personnes en difficulté ; 
• L’instruction et l’aide aux démarches pour l’accès aux droits sociaux ; 
• L’attribution d’aides facultatives (aides financières, secours exceptionnels) ; 
• Le soutien aux personnes âgées, aux personnes en situation de handicap et aux familles. 

 
En application de l’article R.123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le nombre des membres 
du conseil d'administration du CCAS est fixé par le Conseil Municipal. Leur nombre ne peut pas être 
supérieur à 16 (ni être inférieur à 8) et il doit être pair puisqu'une moitié des membres est désignée par 
le conseil municipal et l'autre moitié par le maire.  
 
Le conseil municipal est invité à fixer à 16 le nombre des membres du conseil d'administration, étant 
entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le maire.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer à 16 le nombre des membres 
du conseil d'administration, étant entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et l'autre 
moitié par le maire. 
 
 
 
8-DÉLIBÉRATION N°07/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU CCAS 
 
En application des articles R.123-7 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles, la moitié des 
membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.  
 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même 
incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque liste. 
Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les plus 
grands restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l'attribution des sièges au quotient 
électoral. Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient électoral, ce nombre de voix 
tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent à 
la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le 
siège revient au candidat le plus âgé. 
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Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent 
à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes. 
 
Il convient également de rappeler que le Maire est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu 
sur une liste. 
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à procéder à l'élection de ses représentants au conseil d’administration du 
CCAS.  
 
Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses représentants au conseil 
d'administration.  

La seule liste de candidats suivante a été présentée par des conseillers municipaux :  
- Mme Claudette LARUE-VELON 
- Mme Luciane DELEFORTRIE 
- Mme Catherine POINTIN 
- Mme Adeline DELORME 
- M. Julien SCOTTE 
- Mme Evelyne DEFORGE 
- M. Etem DONMEZ 
- Mme Stéphanie DINAUT 
 

Ont obtenu : 

- Mme Claudette LARUE-VELON  27 voix 
- Mme Luciane DELEFORTRIE           27 voix 
- Mme Catherine POINTIN                  27 voix 
- Mme Adeline DELORME                   27 voix 
- M. Julien SCOTTE             27 voix 
- Mme Evelyne DEFORGE   27 voix 
- M. Etem DONMEZ                                  27 voix 
- Mme Stéphanie DINAUT                         27 voix 
 
 

Ont été proclamés membres du Conseil d'Administration : 

- Mme Claudette LARUE-VELON   
- Mme Luciane DELEFORTRIE            
- Mme Catherine POINTIN                   
- Mme Adeline DELORME                    
- M. Julien SCOTTE              
- Mme Evelyne DEFORGE    
- M. Etem DONMEZ                                   
- Mme Stéphanie DINAUT 
 

Observations et réclamations : néant 
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9-DÉLIBÉRATION N°08/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 
 
Le CNAS est un organisme qui met en œuvre l’action sociale au bénéfice des agents des collectivités 
territoriales adhérentes. 
Il propose aux agents un ensemble de prestations et d’aides telles que : 

• Des aides financières et sociales ; 
• Des prestations liées à la famille ou aux loisirs ; 
• Des offres culturelles et de vacances ; 
• Un accompagnement dans certaines situations de la vie personnelle. 

 
L’adhésion au CNAS permet ainsi à la commune d’offrir à ses agents un dispositif d’action sociale 
comparable à celui existant dans d’autres secteurs professionnels. 
 
Aussi, à la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection 
d’un délégué au Comité National d’Action Sociale.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est appelé à élire un délégué au Comité National d’Action Sociale (CNAS). 
 

A obtenu : 

- Mme Claudette LARUE-VELON            27 voix 

 

Madame Claudette LARUE-VELON ayant obtenu la majorité des voix a été proclamée déléguée au Comité 
National d’Action sociale. 

 
10-DÉLIBÉRATION N°09/20260321 
ELECTION DES DELEGUES A LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 
La commission d’appel d’offres et les jurys de concours sont chargées, aux termes de l’article L.1414-2 
du CGCT, de choisir les titulaires des marchés publics passés selon une procédure formalisée et dont la 
valeur estimée hors taxe prise individuellement est supérieure aux seuils européens qui figurent dans 
l’annexe n°2 du Code de la Commande Publique (CCP).  
 
En application de l’article L.1411-5 du CGCT, auquel l’article L.1414-2 renvoie, ces commissions sont 
composées de façon différente selon les catégories des collectivités.  
 
Pour les communes de 3 500 habitants et plus, elles comprennent le maire ou son représentant, et cinq 
membres de l’assemblée délibérante élus, par elle, à la proportionnelle au plus fort reste.  
 
Les membres, qui ont voix délibérative, sont élus, ainsi que leurs suppléants, selon les modalités fixées 
par les articles D.1411-3 à D.1411-5 du CGCT.  
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Les jurys de concours constitués par les communes se composent, en application de l’article R.2162-24 
du CCP, des membres élus de la commission d’appel d’offres. 
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret. Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, 
le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire les membres de la commission d’appel d’offres.  
 
Il est constaté qu’une seule liste a été présentée après appel de candidatures.  
Par conséquent, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, 
et il en est donné lecture par le maire. 
 
Sont candidats au poste de titulaire : 
M. Benoît DUBREUCQ 
M. Philippe RENAULT 
M. Jean-Paul LAVALARD 
M. Pascal VRILLIAUX 
M. Julien GOUBRON 
 
Sont candidats au poste de suppléant : 
Mme Martine DOSSIN 
M. Frédéric BLOIS 
M. Francis ORIER 
Mme Catherine POINTIN 
M. Christophe ZOIS 
 
Sont donc désignés en tant que : 
- délégués titulaires : 
M. Benoît DUBREUCQ 
M. Philippe RENAULT 
M. Jean-Paul LAVALARD 
M. Pascal VRILLIAUX 
M. Julien GOUBRON 
 
- délégués suppléants : 
Mme Martine DOSSIN 
M. Frédéric BLOIS 
M. Francis ORIER 
Mme Catherine POINTIN 
M. Christophe ZOIS 
 
 
 
11-DÉLIBÉRATION N°10/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COLLEGE VICTOR HUGO 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
délégué titulaire et d’un délégué suppléant au sein du conseil d’administration du collège Victor Hugo.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
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Le conseil municipal est invité à élire deux délégués (un titulaire et un suppléant) au sein du conseil 
d’administration du collège Victor Hugo.  
 
Ont obtenu : 
 
Délégué titulaire  

- Mme Catherine POINTIN    27 voix 
 
Délégué suppléant 

- M. Philippe RENAULT             27 voix 
 
Madame Catherine POINTIN ayant obtenu la majorité des voix a été proclamée déléguée titulaire. 
 
Monsieur Philippe RENAULT ayant obtenu la majorité des voix a été proclamé délégué suppléant. 
 
 
12-DÉLIBÉRATION N°11/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LYCEE JEAN-CHARLES 

PELTIER 
 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection de 
deux délégués titulaires et de deux délégués suppléants au sein du conseil d’administration du lycée 
Jean-Charles Peltier.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire deux délégués titulaires et deux délégués suppléants au sein du 
conseil d’administration du lycée Jean-Charles Peltier.   
 
Ont obtenu : 
 
Délégués titulaires  
- Mme Catherine POINTIN  27 voix 
- M. Philippe RENAULT           27 voix 
 
Délégués suppléants 
- Mme Sophie LEFEVRE-AUFFRAY 27 voix 
- M. Pascal VILLAIN   27 voix 
 
Madame Catherine POINTIN et Monsieur Philippe RENAULT ayant obtenu la majorité des voix ont été 
proclamés délégués titulaires. 
Madame Sophie LEFEVRE-AUFFRAY et Monsieur Pascal VILLAIN ayant obtenu la majorité des voix ont 
été proclamés délégués suppléants. 
 

 
13-DÉLIBÉRATION N°12/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ECOLE NOTRE-DAME 
 
A la suite du renouvellement général du Conseil Municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
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délégué titulaire au sein du Conseil d’Administration de l’école Notre Dame.  
 
Le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en application de 
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature a été présentée 
par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire un délégué titulaire au sein du conseil d’administration de l’école 
Notre Dame.   
 
A obtenu :  
M. Philippe RENAULT               27 voix 
 

Monsieur Philippe RENAULT ayant obtenu la majorité des voix a été proclamé délégué titulaire. 
 

 
 
14-DÉLIBÉRATION N°13/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU COMITE SYNDICAL TERRITOIRE D’ENERGIE 80 
 
Le Syndicat d’Énergie de la Somme – Territoire d’Énergie 80 est un syndicat départemental regroupant 
les communes de la Somme afin d’organiser et de mutualiser certaines compétences liées à l’énergie. 
 
Ses principales missions concernent notamment : 

• L’organisation et le contrôle de la distribution publique d’électricité et de gaz ; 
• Les travaux d’éclairage public ; 
• L’accompagnement des communes dans les projets de transition énergétique ; 
• Le développement des infrastructures de recharge pour véhicules électriques. 

Les communes adhérentes sont représentées au sein du comité syndical, qui prend les décisions relatives 
aux orientations et aux projets du syndicat. 

Considérant ces éléments et à la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire 
de procéder à l’élection de deux délégués titulaires au sein du Comité Syndical Territoire d’Energie de la 
Somme. 

  
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire deux délégués titulaires au sein du Comité Syndical Territoire 
d’Energie de la Somme.   
 
Ont obtenu :  
M. Eric LEGRAND                            27 voix 
M. Benoît DUBREUCQ                      27 voix 
Messieurs Eric LEGRAND et Benoît DUBREUCQ ayant obtenu la majorité des voix ont été proclamés 
délégués titulaires. 
 

 
15-DÉLIBÉRATION N°14/20260321 
ELECTION DES DELEGUES A L’ASSOCIATION CINEM’HAM 
 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection de 
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deux délégués titulaires dont le maire, et un délégué suppléant pour siéger au conseil d’administration 
de l’association Ciném’Ham.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée. 
 
Le conseil municipal est invité à élire deux délégués titulaires dont le maire et un délégué suppléant pour 
siéger au sein du conseil d’administration de l’association Ciném’Ham.  
 
Ont obtenu :  
 
Délégués titulaires 
Mr Eric LEGRAND (membre non élu)                                                                
Mme Corinne SLOWINSKI           27 voix 
 
Délégué suppléant  
M. Christophe ZOIS                   27 voix 
 
Monsieur Eric LEGRAND est de droit délégué titulaire. 
Madame Corinne SLOWINSKI ayant obtenu la majorité des voix a été proclamée déléguée titulaire. 
Monsieur Christophe ZOIS ayant obtenu la majorité des voix a été proclamé délégué suppléant. 
 
 
 
16-DÉLIBÉRATION N°15/20260321 
ELECTION DES DELEGUES A L’ASSOCIATION LES AMIS DU CHATEAU, DE L’HISTOIRE DE HAM 

ET DE SON PAYS 
 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection de 
trois délégués titulaires pour siéger au conseil d’administration de l’association les Amis du Château, de 
l’histoire de Ham et de son pays. 
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire trois délégués titulaires pour siéger au conseil d’administration de 
l’association les Amis du Château, de l’histoire de Ham et de son pays.  
 
Ont obtenu :  
Madame Luciane DELEFORTRIE          27 voix 
Monsieur Frédéric BLOIS                    27 voix 
Monsieur Christophe ZOIS                  27 voix 
Monsieur Eric LEGRAND, maire, est de droit délégué titulaire.  
Madame Luciane DELEFORTRIE, Monsieur Frédéric BLOIS et Monsieur Christophe ZOIS ayant obtenu la 
majorité des voix sont nommés délégués titulaires. 
 
 
17-DÉLIBÉRATION N°16/20260321 
ELECTION DES DELEGUES A L’ASSOCIATION LECTURE ET CULTURE 
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A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
délégué titulaire pour siéger au conseil d’administration de l’association Lecture et Culture.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire un délégué titulaire pour siéger au conseil d’administration de 
l’association Lecture et Culture. 
 
A obtenu :  
Madame Luciane DELEFORTRIE                 27 voix 
 
Madame Luciane DELEFORTRIE ayant obtenu la majorité des voix est proclamée déléguée titulaire. 
  
 
18-DÉLIBÉRATION N°17/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU COMITE DE JUMELAGE HAM-EISFELD 
 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection de 
deux délégués titulaires pour siéger au sein du comité de jumelage HAM-EISFELD.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire deux délégués titulaires pour siéger au sein du comité de jumelage 
HAM-EISFELD.  
 
Ont obtenu :  

Mme Luciane DELEFORTRIE                       27 voix 

M. Benoit DUBREUCQ                             27 voix 

 

Madame Luciane DELEFORTRIE et Monsieur Benoit DUBREUCQ ayant obtenu la majorité des voix, ont 

été proclamés délégués titulaires. 

 
19-DÉLIBÉRATION N°18/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU CENTRE SOCIAL INTERCOMMUNAL DE L’EST DE LA SOMME 
 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
délégué titulaire pour siéger au sein du conseil d’administration de l’association de gestion du Centre 
Social Intercommunal de l’Est de la Somme (CSIES). 
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, 
en application de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule 
candidature a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée. 
 
Le conseil municipal est invité à élire un délégué titulaire pour siéger au sein du conseil d’administration 
de l’association de gestion du Centre Social Intercommunal de l’Est de la Somme (CSIES). 
 
A obtenu : 
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Mme Cécile SCHWEITZER                     27 voix 
 
Madame Mme Cécile SCHWEITZER ayant obtenu la majorité des voix, a été proclamée déléguée titulaire. 
 
 
 
20-DÉLIBÉRATION N°19/20260321 
ELECTION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL A LA MEEF 
 
La Maison pour l’Entreprise, l’Emploi et la Formation (MEEF) est une structure territoriale visant à faciliter 
l’accès à l’emploi et à la formation. 
 
Elle intervient notamment pour : 

• Accompagner les demandeurs d’emploi dans leurs démarches ; 
• Informer sur les dispositifs de formation ; 
• Soutenir les entreprises dans leurs besoins de recrutement ; 
• Favoriser la coordination des acteurs locaux de l’emploi et de l’insertion. 

 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour siéger au sein de la MEEF.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire un délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour siéger au sein 
de la MEEF.  
 
 
Ont obtenu  

Délégué titulaire : 

M. Julien GOUBRON                             27 voix 

 

Délégué suppléant :  

Mme Cécile SCHWEITZER                     27 voix 

 

Monsieur Julien GOUBRON ayant obtenu la majorité des voix, a été proclamé délégué titulaire. 

Madame Cécile SCHWEITZER ayant obtenu la majorité des voix, a été proclamée déléguée suppléante. 

 
 
 
21-DÉLIBÉRATION N°20/20260321 
ELECTION DES DELEGUES AU CONSEIL DE VIE SOCIALE DE L’EHPAD 
 
Le Conseil de la vie sociale (CVS) est une instance consultative obligatoire dans les établissements 
médico-sociaux, dont les EHPAD. 
 
Il permet d’associer les résidents, leurs familles, le personnel et les représentants de la collectivité aux 
questions relatives à la vie de l’établissement, notamment : 

• La qualité de l’accueil et de la prise en charge ; 
• Les activités proposées ; 
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• L’organisation de la vie quotidienne dans l’établissement. 
 

A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour siéger au conseil de vie sociale de l’EHPAD. 
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée. 
  
Le conseil municipal est invité à élire un délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au conseil 
de vie sociale de l’EHPAD.  
 
Ont obtenu :  
Délégué titulaire :  
Mme Claudette LARUE-VELON            27 voix 
 
Délégué suppléant :  
Mme Evelyne DEFORGE                     27 voix  
 
Madame Claudette LARUE-VELON ayant obtenu la majorité des voix, a été proclamée déléguée titulaire. 
Madame Evelyne DEFORGE ayant obtenu la majorité des voix, a été proclamée déléguée suppléante. 
 

 
 
22-DÉLIBÉRATION N°21/20260321 
ELECTION D’UN CORRESPONDANT DEFENSE 
 
Le correspondant défense est un élu désigné par le conseil municipal chargé d’assurer le lien entre la 
commune, les citoyens et les autorités militaires. 
 
Ses missions consistent notamment à : 

• Informer les habitants sur les questions de défense et de citoyenneté ; 
• Participer à la promotion du devoir de mémoire ; 
• Relayer les informations relatives au recensement citoyen et à la Journée Défense et Citoyenneté 

(JDC) ; 
• Maintenir le lien entre la commune et les institutions de défense. 

 
A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 
correspondant défense.  
 
En principe, le vote doit avoir lieu à bulletin secret et à la majorité absolue des voix. Toutefois, en 
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule candidature 
a été présentée par poste après appel de candidatures, le vote peut avoir lieu à main levée.  
 
Le conseil municipal est invité à élire un correspondant défense.  
 
A obtenu  
M. Pascal VRILLIAUX                         27 voix 
 
Monsieur Pascal VRILLAUX ayant obtenu la majorité des voix, a été proclamé délégué titulaire. 
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La séance est close à 11 heures 10 minutes 


